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Le modèle Concert’Eau, un exemple de gestion participative  
des pratiques agricoles et de la qualité de l’eau 1
algré le mouvement de décentralisation qui 
semblait vouloir s’accélérer en France depuis 
les lois de 1982-83, les politiques publiques 
françaises gardent quelque nostalgie du 
centralisme étatique. Certes, en matière de 
construction des territoires, l’heure n’est plus 
aux simples injonctions de la puissance publique, mais 
la notion d’« aménagement du territoire » n’a pas dis-
paru de toutes les têtes ni de tous les textes 2. Le modèle 
« bureaucratique », selon la schématisation de Lam 
(Lam, 2000), reste un modèle en vogue et le « Portail de 
l’Aménagement du territoire » de la Datar 3 a conservé le 
vocable qui symbolisait sa puissance lorsque la planifi-
cation était une « ardente obligation » pour le Général 
de Gaulle. 
Au regard des politiques nationales et dans le cadre de 
l’Union européenne, l’évolution est nette vers un modèle 
qui dépasse la déconcentration pour aller vers une véri-
table décentralisation de la décision publique. Autrefois, 
tenues à la seule consultation des citoyens, lors de la 
mise en place des projets dits d’intérêt public, les maîtres 
d’ouvrage publics ont aujourd’hui à faire face à une 
demande de participation émanant d’un public de plus 
en plus engagé, relayée par les organisations nationale et 
européenne en charge des grands dossiers.
« La décision légitime n’est pas la volonté de tous, mais 
celle qui résulte de la délibération de tous : c’est le pro-
cessus de formation des volontés qui confère sa légitimité 
aux résultats, non les volontés déjà formées. » (Manin, 
1985). Cette phrase de Bernard Manin résume assez bien 
la position qui fut adoptée lors de la conception, puis de 
la mise en œuvre du projet Concert’Eau 4 (Vervier et al., 
2010). Ce projet s’est inscrit dans l’évolution de la prise 
de décision par la participation délibérative 5.
Son point focal se trouvait en effet dans la construction 
d’une méthode de délibération d’acteurs de diverses 
origines ayant en commun de se sentir concernés par 
M
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Dans le bassin versant du Gers, les acteurs du territoire se mobilisent depuis plusieurs années  
pour définir des options de pratiques agricoles qui permettent de concilier la viabilité économique 
des grandes cultures et le respect de la qualité des eaux de surface, notamment vis-à-vis  
des nitrates et des pesticides. Cet article nous propose ici un retour sur le développement du 
projet Concert’Eau, un outil de négociation basé sur la participation des parties prenantes et 
l’évaluation scientifique : quels ont été les résultats et quelles limites peut-on relever ?
la question qui leur était posée 6. Certains l’étaient de 
façon très directe (les agriculteurs, les usagers de l’eau, 
par exemple), d’autres, de façon plus indirecte (l’asso-
ciation de randonnée équestre). Mais tous se percevaient 
comme partie prenante aux débats que le projet allait 
ouvrir. Tous devaient (et allaient) accepter d’apporter 
leurs connaissances (« savantes » ou « profanes »), et leurs 
représentations, qui influencent au quotidien leurs pra-
tiques sociales et professionnelles. 
Notre propos consiste à décrire les fondements du  pro-
jet dans son aspect collaboratif associé à une expertise 
scientifique, puis à analyser la méthode mise en place, 
i.e. la plateforme collaborative conçue comme outil de 
gestion participative, enfin à en évoquer les limites.
1. Cet article relate l’expérience d’un projet européen de 
type Life environnement nommé Concert’Eau®, conduit entre 
le 1er octobre 2006 et le 30 septembre 2009. 
Le nom Concert’Eau a fait l’objet d’un dépôt de marque, 
lorsqu’il désigne la méthode mise en oeuvre. Cela oblige  
les auteurs à faire suivre toutes les occurrences du signe ®, 
sauf lorsqu’il s’agit du titre du contrat européen.  
www.acceptablesavenirs.eu
2. Mais on voit bien, pourtant, à travers les derniers avatars 
de la réforme territoriale de 2014, la tentation toujours 
présente et argumentée par les nécessités de l’urgence, 
d’imposer d’abord et de débattre ensuite, face aux 
oppositions…
3. Délégation à l’aménagement du territoire et à l’action 
régionale : http://territoires.gouv.fr/la-datar
4. De nombreuses informations sur ce projet sont sur le site : 
http://www.acceptablesavenirs.eu/crbst_7.html 
5. Le terme délibération est entendu ici comme un échange 
au cours duquel les personnes en dialogue acceptent 
d’interroger, voire de modifier, leurs représentations du fait 
des messages transmis par les autres interlocuteurs. 
6. La question générique était : « Comment amener les 
agriculteurs à modifier leurs pratiques culturales et de quelle 
manière, afin d’améliorer la qualité des eaux de surface dans 
le bassin versant du Gers ? ».
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 L'origine du projet Concert'Eau  
On trouve dans le nom du projet deux notions qui en 
constituent le cœur : d’un côté, il s’agit de la qualité de 
l’eau (associée à la question de l’agriculture intensive), 
de l’autre du processus de concertation au travers duquel 
la question allait être traitée. Quelques rappels sur l’évo-
lution des formes prises par la question écologique dans 
le monde et surtout dans l’Union européenne, depuis 
un quart de siècle, permettent de mettre ces éléments 
en contexte.
Une série de directives européennes jalonne cette évo-
lution dans trois directions : la qualité de l’eau, avec 
notamment la Convention d’Aarhus en 1998 ou la DCE 
2000/60/CE ; le développement rural et le développe-
ment durable, avec en particulier la réforme de la PAC 
depuis 1999, instituant une éco-conditionnalité des 
aides et introduisant ainsi la question environnementale 
dans la question agricole ; enfin, la question de la partici-
pation des citoyens, qui entre dans le débat communau-
taire dans les bagages de la question environnementale : 
« La meilleure façon de traiter les questions d’environne-
ment est d’assurer la participation de tous les citoyens », 
déclare l’article 10 de la convention de Rio (1992).
La philosophie du projet Concert’Eau
C’est sur cette triple évolution que le projet européen 
Life Concert’Eau a été fondé. Il s’agissait d’améliorer la 
qualité des eaux de surface dans le bassin versant du 
Gers, en France. Pour cela, il était convenu que l’un des 
leviers devait être une réflexion autour de modifications 
des pratiques agricoles (photo ). 
Mais, le projet se basait aussi sur un autre constat : dans 
le département, les acteurs de l’agriculture comme ceux 
des sociétés politique et civile s’affrontaient durement : 
agriculteurs conventionnels, coopératives agricoles, 
chambre d’agriculture, conseil général, agriculteurs 
biologiques, associations citoyennes diverses, ne parve-
naient pas à s’entendre sur la définition du diagnostic. 
Aux alarmes des uns répondaient les discours lénifiants 
ou embarrassés des autres. Dans un tel schéma, com-
ment proposer des mesures de modification des pra-
tiques agricoles comprises et partagées ?
 Le projet s’organisa donc autour de deux idées centrales : 
 • l’évaluation des propositions de modification des 
pratiques agricoles (financées par divers programmes 
nationaux et européens), afin que les acteurs puissent se 
faire une idée de leur impact réel, s’entendre sur un dia-
gnostic partagé et passer ainsi de représentations issues 
de l’imaginaire et de l’idéologie à des représentations 
fondées sur des indicateurs susceptibles de les objectiver 
et de rendre, on l’espérait, le débat moins radicalement 
conflictuel ; 
 • la construction par les acteurs eux-mêmes des mesures 
susceptibles d’améliorer la qualité des eaux de surface, 
sans ruiner les exploitations ni représenter des change-
ments d’habitudes et de représentations impossibles à 
assumer par les acteurs de terrain.
La plateforme collaborative et technologique
Le projet s’est donc construit autour d’une « plateforme », 
c’est-à-dire une assemblée des acteurs intéressés de 
façon plus ou moins directe au problème posé. Cette 
assemblée devait se réunir une première fois pour propo-
ser des scénarios de modification des pratiques agricoles. 
Ces scénarios devaient être évalués par des scientifiques, 
à partir de modèles permettant d’estimer l’importance de 
leurs impacts en termes environnementaux (l’évolution 
de la présence de nitrate et de produits phytosanitaires), 
économiques (l’évolution des revenus et des coûts des 
exploitations agricoles) et sociétaux (l’acceptabilité pour 
les acteurs des modifications proposées). À partir de cette 
évaluation, les acteurs étaient invités à se réunir à nou-
 L'objectif du projet Concert'Eau 
est de proposer des modifications 
de pratiques agricoles comprises 
et partagées par tous les acteurs 
du territoire, afin d'améliorer 
la qualité des eaux de surface 
du bassin versant du Gers.
© Ruud Morijn - Fotolia.com
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veau pour débattre de ces résultats et choisir ensemble, 
par délibération, les mesures qu’ils souhaitaient retenir 
comme étant les plus efficientes sur la combinaison des 
trois dimensions citées ci-dessus.
La plateforme collaborative et technologique représentait 
le cœur du projet afin de tester la méthodologie choisie. 
Il s’agissait de démontrer que l’implication, dès l’amont 
du projet, des acteurs d’un territoire à propos d’un pro-
blème à résoudre, permettrait :
 • de générer un certain consensus ou, au minimum, de 
renouer le dialogue entre les acteurs sur des questions 
sensibles, grâce à la mise à disposition de connaissances 
objectivées sur les paramètres de ces questions ;
 • de définir des programmes de mesures ayant capacité 
à améliorer l’état écologique du milieu sans créer de 
sinistre chez les agriculteurs tout en étant compatibles 
avec les représentations usuelles des différents acteurs ; 
 • de créer une dynamique de ces acteurs sur le territoire 
qui leur permette d’initier des projets, de se prendre en 
main face aux défis à affronter ; 
 • d’offrir aux décideurs publics une méthode d’accom-
pagnement de leurs décisions, la détermination partici-
pative de programmes de politiques publiques permet-
tant d’améliorer le programme lui-même ainsi que son 
acceptabilité pour des acteurs l’ayant débattu et négocié 
dès son origine.
La plateforme allait donc servir à interroger les représen-
tations des acteurs, à mettre en évidence les intérêts en 
présence et à les négocier dans un processus de délibéra-
tion assisté par une expertise scientifique indépendante.
La plateforme, outil de gestion participative
L’agora
La plateforme collaborative et technologique peut être 
considérée comme une forme d’agora dont parle Helga 
Nowotny (Nowotny, 2010). On y trouve des liens entre 
des producteurs et des utilisateurs, dans un espace public 
qui mêle des acteurs publics et privés selon une confi-
guration particulière qui correspond au problème posé. 
Cet agora devait répondre à la question suivante : com-
ment amener les agriculteurs à changer leurs pratiques 
pour en réduire l’impact sur la qualité des eaux de sur-
face, ce qui renvoyait à l’aplanissement de diverses 
difficultés s’opposant à la mise en œuvre des mesures 
environnementales : contestation du diagnostic et des 
programmes de mesures, absence d’évaluation des 
conséquences des mesures et de leur acceptabilité, 
conflit entre les dimensions environnementales, socio-
logiques et économiques, divergence des points de vue 
des parties prenantes.
Le terme « agora » rend bien compte de ce qu’a été la 
plateforme en ce sens qu’il s’est agi d’un lieu de débat. 
Des positions divergentes, conflictuelles (parfois très for-
tement) s’y sont confrontées, on y a échangé des infor-
mations contestées par les uns ou les autres. L’aspect 
« technologique » de la plateforme a alors apporté des 
éléments d’objectivation : les scientifiques recrutés pour 
effectuer l’évaluation du domaine ayant une posture 
indépendante, leurs travaux ne furent pas contestés (bien 
qu’ils eussent pu l’être au niveau de leurs hypothèses, de 
leurs modèles…). Il apparaissait clair pour chacun que 
les résultats fournis n’étaient pas biaisés par des désirs de 
prise d’intérêt particulier et, de ce fait, ils furent acceptés, 
avec leurs limites technoscientifiques, en confiance par 
tous les acteurs. On peut ajouter (et c’est là une limite du 
processus) que le qualificatif « scientifique » associé aux 
évaluations effectuées amenait une forme de légitimité 
survalorisée par des acteurs pour qui, inconsciemment, 
la « science » présente fréquemment les caractères de la 
vérité objective.
La méthode et ses règles
La méthode est itérative au travers de cinq étapes décrites 
ci-dessous.
Étape 1 – Il s’agit d’identifier, d’organiser et d’animer des 
groupes de travail (agriculteurs, gestionnaires de l’eau, 
représentants des associations, autorités locales, organi-
sations professionnelles agricoles…) pour :
 • identifier et caractériser les problématiques environ-
nementales ;
 • identifier, négocier et définir les indicateurs qui per-
mettent de qualifier ces problématiques et grâce aux-
quels les évaluations environnementale, économique et 
sociologique pourront être réalisées ;
 • co-construire les scénarios de changements de pra-
tiques agricoles qui permettraient d’atteindre les objectifs 
de la DCE tout en respectant les critères économiques et 
sociologiques.
Étape 2 – C’est le moment où les scénarios sont simu-
lés et leurs conséquences évaluées par les scientifiques. 
Les indicateurs retenus par les groupes de travail pour 
la démonstration de la méthode Concert’Eau® étaient, 
comme il a été dit plus haut, en termes environnemen-
taux, l’évolution de la présence de nitrate et de produits 
phytosanitaires ; économiques, l’évolution des revenus et 
des coûts des exploitations agricoles ; et sociétaux, l’ac-
ceptabilité pour les acteurs des modifications proposées.
Étape 3 – Le système d’aide à la décision (SAD) : le SAD 
(intégrateur des trois dimensions) combine les résultats 
(correspondant aux valeurs atteintes par les indicateurs) 
issus des simulations des différents scénarios proposés 
par la plateforme, pour permettre aux acteurs de compa-
rer les scénarios par une vision synthétique.
Étape 4 – Les scénarios ainsi visualisés sont proposés aux 
groupes de travail qui doivent les comparer. L’évaluation 
est livrée aux acteurs membres de la plateforme sous une 
forme à la fois ludique et visuelle : comme le montre 
la figure , les divers scénarios sont figurés par des 
cercles colorés à l’intérieur du triangle. Plus les disques 
représentant les scénarios sont situés près du centre du 
triangle, plus les scénarios  respectent l’équilibre entre 
les conséquences environnementales, économiques et 
sociologiques. Toute modification d’une pratique implé-
mentée dans l’intégrateur se traduit, en temps réel, par 
un déplacement des cercles à l’intérieur du triangle. Les 
membres de la plateforme peuvent ainsi voir immédiate-
ment de quelle manière une proposition de changement 
modifie l’état antérieur.
Cette présentation permet aux groupes de travail de 
visualiser l’impact des scénarios et de :
 • choisir les scénarios qu’ils acceptent de mettre en 
œuvre ;
 • combiner certains des scénarios évalués ;
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 • définir de nouveaux scénarios et, dans ce cas là, le 
processus peut de nouveau être engagé de l’étape 1 à 
l’étape 4.
Étape 5 – Enfin, cette étape est celle de la connexion 
entre le processus de construction collective et celui 
de la décision à propos des scénarios qui seront mis en 
œuvre. Cette étape est cruciale pour que le processus 
de participation des parties prenantes débouche sur un 
accord qui garantira une mise en œuvre effective des 
scénarios retenus.
Les limites de la gestion collaborative
Le cœur de la méthode Concert’Eau® réside dans la pla-
teforme collaborative. Dans son organisation initiale, 
l’aspect collaboratif était important, mais une attention 
plus grande avait été accordée aux aspects technoscien-
tifiques (la modélisation des scénarios). La mobilisation 
d’outils pour l’évaluation des propositions, nous semble 
l’avoir ainsi initialement emporté sur le caractère déli-
bératif qui était pourtant mis en avant. Les budgets pré-
vus par type de tâche en gardent la trace 7. Sans doute 
le caractère innovant de la démarche a-t-il pris de court 
les concepteurs du projet. Mais on peut toutefois se 
demander si de telles disparités dans les moyens alloués 
ne signale pas malgré tout le manque d’attention accor-
dée  aux aspects collaboratifs au profit des approches 
plus « dures ». Si la démarche s’est transformée chemin 
faisant, une telle structuration a été un handicap impor-
tant dès le début du projet. Parmi les préconisations qu’il 
nous semble nécessaire de faire, celle qui consiste à 
attirer l’attention des porteurs de projet sur l’importance 
de la partie socio-humaine de ces projets est fondamen-
tale. Les évolutions rappelées en introduction de ce 
texte vers une participation des citoyens à la construc-
tion des projets qui engagent leur avenir ne peuvent 
s’effectuer sans une telle prise en compte. La réussite 
de ces projets se mesure à l’aune du temps nécessaire 
à la pénétration au sein du territoire, du temps consa-
cré à la concertation entre les acteurs, du temps de la 
réflexion pris pour reconsidérer les hypothèses de travail 
au regard des contraintes extérieures. En résumé, c’est le 
temps nécessaire à l’adaptation des acteurs et des déci-
deurs (chambre d’agriculture, conseil général, agence de 
l’eau…). En effet, un processus partagé, distribué de prise 
de décision les inquiète sur leur capacité à rester, malgré 
tout, maîtres du jeu et de la décision.
C’est là une autre limite aux processus de réflexion et de 
décision délibératifs. 
7. Ainsi, les sommes allouées par le programme européen 
aux partenaires se décomposaient-elles initialement  
de la façon suivante : T1 (management du projet) : 10,9 % ; 
T2 (politiques et appropriation des outils – construction et 
animation de la plateforme) : 9,6 % ;  
T3 (construction d’outils) : 36,0 % ; 
T4 (production et évaluation des mesures) : 21,5 % ;  
T5 (construction des programmes d’action) : 2,38 % ;  
T6 (transférabilité) : 9,28 % ; T7 (dissémination) : 10,3 %.
Légendes :   
Gers-Amont : (action-test) programme de MAE lancé par la chambre d’agriculture du Gers en 2005.  
PAT : plan d’action territorial faisant suite à l’action-test Gers-Amont à partir de 2008-2009.  
Le triangle est celui du développement durable, à ceci près que la dimension sociologique remplace la traditionnelle  
dimension sociale, en d’autres termes, que ce sont les aspects culturels, idéologiques, les questions de confiance,  
d’acceptabilité qui sont ici représentés et non les questions de niveau de vie, d’inégalités sociales, etc.  
Les cercles montrent la position atteinte par les résultats territoriaux du fait des programmes testés (Gers-Amont et le PAT)  
dans le triangle: ainsi, le programme Gers-Amont permet un léger déplacement vers de meilleures performances  
environnementales et sociologiques. 
NB : les cercles n’ont pas, ici, de signification autre que de représenter les programmes. 
Les couleurs différencient les temporalités (avant-après).
 Forme des premiers résultats obtenus. 
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Conclusion
Concert’Eau est à ce jour l’un des seul projets fondés réel-
lement sur une plateforme collaborative. Certes, d’autres 
projets ont annoncé et parfois tenté une approche de ce 
type. Peu, cependant, ont vraiment osé placer la délibé-
ration en leur cœur. C’est bien, pourtant, cette innova-
tion qui rend Concert’Eau particulièrement intéressant. 
L’objectivation des effets des MAE choisies joue un rôle 
important en amenant les acteurs à réviser leurs positions 
lorsque le résultat évalué n’est pas à la hauteur de leurs 
espérances. Les oppositions auparavant frontales et irré-
ductibles peuvent s’amollir, les points de vue peuvent se 
rapprocher prudemment.
Mais rien ne se produirait si les acteurs n’étaient pas mis 
en relation, si un climat de confiance n’était créé par les 
animateurs de la plateforme… 
Aucun de ces deux volets de Concert’Eau n’est suffisant 
et l’association des deux donne force au processus. Si 
nous avons ici appuyé sur la question de la gestion colla-
borative, c’est que, nous semble-t-il, il est bien plus pré-
judiciable de se passer de l’approche participative que de 
l’objectivation par les modèles scientifiques des résultats 
probables des choix des acteurs. Des méthodes moins 
coûteuses d’objectivation peuvent en effet être mises en 
oeuvre. Nous ne voyons pas, par contre, comment nous 
pourrions nous dispenser de l’aspect collaboratif.
Il reste que cette approche reste encore peu lisible par les 
décideurs pour qui elle apparaît parfois, à tort selon nous, 
comme un coût inutile, une perte de temps et souvent 
comme un risque de perte du pouvoir de décision. 
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